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AVANT-PROPOS

Cet essai procède d'une réflexion que je poursuis depuis la fin des années soixante-dix dans le giron du Centre d'études et de recherches internationales de la Fondation nationale des sciences politiques. Les relations complexes entre les représentations culturelles et les pratiques politiques, les modes populaires d'action politique, l'imaginaire politique, en bref, ce que j'ai proposé de nommer «le politique par le bas» et « l'énonciation du politique», en ont été les thèmes principaux1a. Je me suis efforcé de les explorer en me référant pour l'essentiel aux sociétés d'Afrique sub-saharienne, de Turquie et d'Iran, sur lesquelles j'ai directement travaillé, mais sans pour autant m'interdire de raisonner de façon comparative par rapport à d'autres situations, en particulier de l'Asie du Sud et de l'Est, d'Afrique du Nord, d'Europe, grâce à l'aide de nombreux collègues.

Le hasard a voulu que j'entame la rédaction de mon ouvrage à un moment où les concepts, en apparence bien abstraits, de ma recherche se sont chargés d'une signification immédiate et tragique : celle que leur ont notamment conférée les guerres de l'ancienne Yougoslavie, du Caucase, d'Algérie et de la région africaine des Grands Lacs. Ces conflits se sont noués autour de la notion d'identité. Ils tirent leur force meurtrière de la supposition qu'à une prétendue «identité culturelle» correspond nécessairement une «identité politique», en réalité tout aussi illusoire. Dans
les faits, chacune de ces «identités» est au mieux une construction culturelle, une construction politique ou idéologique, c'est-à-dire, in fine, une construction historique. Il n'y a pas d'identité naturelle qui s'imposerait à nous par la force des choses. La vieille expression française pour désigner les autochtones d'un pays, «les naturels», est trompeuse. Et le terme d'«identité primordiale», couramment utilisé par les anthropologues ou les politologues, est tout aussi malheureux. Il n'y a que des stratégies identitaires, rationnellement conduites par des acteurs identifiables - les apparatchiks communistes serbes reconvertis en ultra-nationalistes, les extrémistes hutu rwandais, leurs milices respectives - et des rêves ou des cauchemars identitaires auxquels nous adhérons parce qu'ils nous enchantent ou nous terrorisent. Mais nous ne sommes pas condamnés à demeurer prisonniers de tels sortilèges qui avaient démontré leur inanité bien avant qu'ils ne révèlent leur cruauté ultime : au lendemain de la Première Guerre mondiale, l'Europe des nationalités et des «économies nationales» s'est aussitôt avérée impraticable, et l'on a pu dire d'Adolf Hitler qu'il avait été un «nationaliste wilsonien logique2 ».

Le propos du questionnement intellectuel est justement d'aider à «se déprendre de soi-même» : «Que vaudrait l'acharnement du savoir s'il ne devait assurer que l'acquisition des connaissances, et non pas, d'une certaine façon, et autant que faire se peut, l'égarement de celui qui connaît3?» Rien ne semble plus urgent, en cette fin de siècle, que «l'égarement» intellectuel du citoyen pensant dans la mesure où il peut lui épargner des égarements autrement funestes. Il n'est guère de préoccupations contemporaines qui ne soulèvent le problème de l'illusion identitaire. Le mouvement général de décloisonnement des sociétés - la «mondialisation», la «globalisation» – s'accompagne d'une exacerbation des identités particulières, que celles-ci soient religieuses, nationales ou ethniques. Tel était déjà le paradoxe de Heidegger se faisant photographier en vêtement folklorique souabe4.

Le rapport dialectique entre la tendance à l'universalisation et l'affirmation des spécificités est sous-jacent à la plupart des phénomènes qui défraient la chronique : à l'extension de l'économie de marché et à l'audience de l'idée démocratique au-delà du monde occidental, à l'intensification des échanges commerciaux et à l'accélération inouïe de l'information à l'échelle du globe, à l'emballement des flux migratoires, au réveil du racisme avoué en Europe, aux opérations de «purification ethnique» dans une kyrielle de
conflits, à la revendication indianiste des Chiapas du Mexique, au délire de Vladimir Jirinovski en Russie, à la vogue de la «rectitude politique» (political correctness) et du multiculturalisme aux États-Unis, à la montée en puissance des nationalistes hindous ou au combat des islamistes. Dans leur hétérogénéité ces manifestations, à la fois rationnelles et fantasmatiques, demandent que l'on comprenne mieux les ressorts de la mondialisation et de son revers, la rétraction identitaire.

Cela implique une critique politique du concept même de culture que prend pour argent comptant le commentaire commun. Le confucianisme est-il le moteur de la réussite économique du Japon et des nouveaux pays industrialisés de l'Asie orientale ? L'Occident n'impose-t-il pas au reste du monde sa propre définition des droits de l'homme et de la démocratie ? La culture africaine est-elle compatible avec le multipartisme ? L'islam est-il un obstacle insurmontable à l'intégration des Maghrébins et des Turcs en Europe de l'Ouest? Autant d'incertitudes, ou plutôt de trop grandes certitudes, sur lesquelles nous butons constamment.

La rétraction identitaire dans le domaine politique va de pair avec le rabougrissement des interrogations intellectuelles, pour ne pas dire morales. «Ce sont des Noirs, nous sommes des Blancs. Voilà pourquoi il ne faut pas intervenir [au Rwanda]», déclare à l'Assemblée nationale un ancien ministre du général de Gaulle. Un juge militaire de la République reconnaît à des légionnaires coupables d'avoir sommairement exécuté un braconnier des circonstances atténuantes parce que le meurtre a été commis en Centrafrique, «une autre planète». Un ministre de la Culture estime que le film Jurassic Park «menace l'identité française». Un ancien Premier ministre et futur président de la République conclut à l'échec inéluctable de la démocratie en Afrique pour cause de tribalisme. Et un politologue américain réputé, Samuel Huntington, annonce gravement que le XXIe siècle sera dominé par le «choc des civilisations ».

L'étonnant n'est pas que de telles inepties soient proférées avec un aplomb d'arracheur de dents, mais qu'elles occupent une place croissante dans le débat public, au point de finir par l'organiser : «Le relativisme des valeurs, culturel ou historique, est devenu le lieu commun de notre société; il s'accompagne souvent de l'affirmation, sinon de notre appartenance à des espèces ou à des sous-espèces différentes, tout au moins de l'impossibilité principielle de la communication entre cultures5.» La dispute est
ancienne et brûlante. Lorsque sa tournure heurte, non pas seulement les convictions, mais aussi les conclusions que le chercheur a pu tirer de vingt ans d'observation de diverses sociétés, ce dernier se doit d'y prendre part, moins en polémiste, en intellectuel engagé ou en philosophe, fût-il nouveau, qu'en analyste du fait politique.

Les pages qui viennent poursuivent un but qui, pour être nietzschéen, reste modeste : elles entendent nuire à la bêtise identitaire en esquissant une problématisation anticulturaliste des rapports entre culture et politique. Il est bien clair que l'action politique est automatiquement une action culturelle. Là n'est pas la question. Mais le culturalisme est précisément incapable de rendre compte de cette quasi-synonymie parce qu'il définit de façon substantialiste les cultures et qu'il postule entre ces dernières et l'action politique une relation d'extériorité, sur le mode de la causalité univoque. Je n'ignore pas que toute une tradition intellectuelle a vu dans la culture un principe d'ouverture et d'universalité. Les premiers critiques des Lumières ne récusent d'ailleurs pas complètement l'héritage kantien et demeurent prénationalistes et pré-culturalistes, à l'instar de Herder qui ne parle pas encore expressément de «l'esprit du peuple» (Volksgeist)6. Il faut en réalité attendre le romantisme allemand pour que la culture devienne un principe d'exclusion, à force d'être un principe de singularité et d'appartenance, et pour qu'elle nourrisse le nationalisme, puis bien pis. Hormis même les conséquences politiques qu'a entraînées (ou rendues possibles) la transformation de l'idée de culture, nous éprouvons aujourd'hui une grande difficulté à comprendre le rapport qu'elle entretient avec les pratiques de pouvoir ou d'accumulation.

Mais le présent essai ne se donne pas pour seul objet la critique du culturalisme idéologique, politique ou académique, aussi salubre que soit cette tâche. En proposant une nouvelle problématisation des rapports entre action politique et action culturelle, il espère également contribuer à une meilleure appréhension de la genèse de l'État. Dans un livre important, Bruce Berman et John Lonsdale suggèrent de distinguer entre la «construction» de celui-ci, en tant que création délibérée d'un appareil de contrôle politique, et sa «formation», en tant que processus historique conflictuel, involontaire et largement inconscient, conduit dans le désordre des affrontements et des compromis par la masse des anonymes7. Le lecteur qui connaît mes travaux antérieurs aura
déjà compris que je m'intéresse en priorité au deuxième aspect des choses, et cela vaut pour les pages qui suivent. Une problématisation de la dimension culturelle inhérente à l'action politique devrait pouvoir nous aider à affiner nos analyses de la «formation» de l'État et à réfléchir à l'invention, souvent si paradoxale, de ce que nous nommons par convention la modernité.

Pour ce faire, il est utile de reprendre les acquis, parfois délaissés, de la sociologie historique d'inspiration tocquevillienne et wébérienne, et de constater combien cette approche n'a cessé de s'enrichir, en particulier sous la plume des historiens et des anthropologues. Ainsi, une troisième et dernière manière de consulter ce précis critique de la bêtise identitaire est d'y voir une invitation à revenir à certaines des œuvres originelles de la science politique, dont la puissance heuristique ne s'est nullement émoussée au fil du temps. Il s'agit non pas de s'enfermer dans un académisme pédant, mais bel et bien de tirer de ces relectures un surcroît d'imagination interprétative, car, comme l'écrivait justement Tocqueville en introduction à sa première Démocratie en Amérique, «il faut une science politique nouvelle à un monde tout nouveau ». Or, en se replongeant dans les écrits fondateurs, on est frappé par la convergence de leur questionnement. Les intellectuels ont dépensé une énergie inlassable à dresser des murailles entre des approches plus complémentaires qu'antagonistes et à figer en écoles des pensées vivantes. Suivre le fil qui rattache Foucault à Spinoza, à Tocqueville, à Weber, à Troeltsch et à Elias peut être l'un des chemins de traverse par lesquels parcourir ce livre.



a Les notes, rejetées en fin de volume, ne comportent que des références bibliographiques. Le lecteur que n'intéresse pas l'exposé de mes sources peut les délaisser sans dommage.






PREMIÈRE PARTIE


Le beaujolais nouveau est arrivé !



Dans sa livraison du 14 décembre 1988, La Gazette, journal de Douala, relatait une «belle fête à Bayangam », sur les hauts plateaux de l'ouest du Cameroun. M. Sohaing André, homme d'affaires réputé, se faisait élever à la dignité de « fowagap », c'est-à-dire de grand conseiller du chef, dans son village natal. Mais il s'agissait d'une «cérémonie à multiples volets» qui comportait trois autres événements : M. Sohaing célébrait simultanément le vingt-troisième anniversaire de son union avec son épouse, la présentation de la chapelle privée qu'il avait fait construire dans sa concession, et son intronisation comme « compagnon du Beaujolais ». «En définitive une fête inoubliable et une découverte enrichissante pour tous les invités qui se sont séparés emportant de Bayangam le souvenir d'un charmant village dans un beau paysage avec un doux climat. Et pour chacun d'eux, un seul mot à la bouche : merci fowagap Sohaing André!» concluait le journaliste.


Selon nos catégories intellectuelles, la cause est entendue. Nous sommes dans un pays du tiers monde, en Afrique. Un plumitif de la gazette locale nous raconte, dans sa langue naïve, une coutume : un notable indigène est anobli par le chef traditionnel de son village, qui le récompense ainsi de ses «actions», de ses «œuvres» de ses «actes remarquables ». Bien sûr, ce notable est également un patron capitaliste, chrétien de surcroît, et apparemment bon mari monogame. Mais en lui l'Afrique profonde palpite encore. Roulez tam-tam.





Néanmoins, ce reportage raconte au lecteur attentif bien autre chose que la résurgence d'une culture traditionnelle. Tout d'abord,
de quelle culture parler, en l'occurrence? Les Bamiléké du Cameroun forment un ensemble composite tant du point de vue de l'organisation politique que de celui de la langue8. Leurs origines sont d'ailleurs diverses et ils offrent un exemple, désormais classique, d'ethnogenèse : la société bamiléké est une société de «frontière », au sens américain du terme (frontier) ; elle a été construite par des émigrés, des pionniers en quelque sorte, venus de plusieurs horizons. L'ethos économique de ce groupe humain, dont on vante ou dont on craint le «dynamisme» dans le reste du pays, est en réalité différencié et la munificence dont fait preuve M. Sohaing ne doit pas tromper: elle renvoie, au moins partiellement, à une morale de la rétention chez les entrepreneurs, à laquelle s'opposent des pratiques de désaccumulation de la part d'autres acteurs bamiléké.



Dans ce qu'elle a de «traditionnel», la chefferie bamiléké - qui, à l'inverse de nombreuses institutions du même ordre en Afrique, n'a pas été créée par le colonisateur - n'en a pas moins connu des transformations notables depuis le XVIIIe siècle. À la faveur de l'intégration de leur société au marché mondial, puis de l'occupation coloniale, les chefs ont généralement pu s'émanciper de la surveillance des conseils de notables et de roturiers qui les entouraient, développer leurs pouvoirs et s'enrichir considérablement. Dans les années cinquante et soixante, ils ont failli être balayés par le mouvement nationaliste et la rébellion des cadets. La plupart des palais ont alors été incendiés. Cependant, l'institution de la chefferie a été rebâtie, souvent au sens propre du terme, et elle s'est vu investie par de nouvelles élites versées dans le savoir occidental. En pays bamiléké, comme dans de nombreuses sociétés africaines, il est courant d'être chef traditionnel et préfet ou, surtout, chef d'entreprise. Comme l'écrit le journaliste de La Gazette : «Tout est fait pour que l'ouverture à la modernité rime avec fidélité à la tradition.» Celle-ci, en d'autres termes, n'est ni statique ni unanime. Elle fait plus ou moins bon ménage avec le changement et donne lieu à des interprétations contradictoires de la part des acteurs autochtones eux-mêmes : depuis l'instauration du multipartisme, en 1990, le pays bamiléké a été l'un des fiefs de l'opposition au président de la République, mais, en assez grand nombre, les chefs et les hommes d'affaires ont finalement cru devoir soutenir sa candidature aux élections de 1992, encouragés qu'ils étaient par une forte pression politique, bancaire, fiscale et policière du régime.


Ensuite, à traditionnel, traditionnel et demi. Rubiconds et sanglés dans leurs tabliers bleus, les vignerons du Beaujolais peuvent
«officier suivant les rites séculaires de leur ordre [...] dans le cadre bucolique de Bayangam ». Ils fleurent bon «le terroir français» et n'ont rien à envier aux danseurs emplumés du cru. La fête donnée par M. Sohaing permet de concrétiser «cette rencontre du donner et du recevoir, si chère à Léopold Sédar Senghor», poursuit notre journaliste lyrique : «D'un côté, les représentants de la côte beaujolaise faisant revivre, sous les tropiques, certaines coutumes de la France profonde, et, de l'autre, leurs hôtes camerounais, exhibant quelques facettes du riche et vivant héritage du pays bamiléké. »

Mais, également, à moderne, moderne et demi. La présence au Cameroun des Compagnons du Beaujolais atteste un solide sens de l'entreprise, une dévotion louable à l'égard du nouveau culte des années quatre-vingt, celui de l'exportation et de la conquête du marché international. Deux jours auparavant, ils avaient «officié» de la même manière, «suivant les rites séculaires de leur ordre», dans les jardins de l'Akwa Palace - dont le propriétaire n'est autre que M. Sohaing - pour faire déguster à des «centaines d'invités» le beaujolais nouveau.


De toute façon, l'alternative, tradition ou modernité, est mal posée. Les traditions de la viticulture française sont d'invention récente. La première confrérie bachique, celle des Chevaliers du tastevin, n'a été créée qu'en 1934, à Nuits-Saint-Georges. Ses promoteurs bourguignons étaient surtout soucieux de lutter contre la mévente qu'avaient occasionnée la prohibition de l'alcool aux États-Unis, la crise de 1929 et la montée du protectionnisme en Europe. Et la «Saint-Vincent tournante», qui a lieu au mois de janvier, le premier samedi suivant la fête du patron des vignerons– chaque année dans un village différent, tantôt de la côte de Nuits, tantôt de la côte de Beaune - n'a été instituée par les Chevaliers du tastevin qu'en 1938, dans un souci de promotion commerciale à peine dissimulé. La naissance des confréries du Bordelais est plus tardive encore : l'Académie des vins de Bordeaux, la Commanderie du Bontemps de Médoc et des Graves ont été fondées en 19509. M. Sohaing, dont La Gazette nous précise qu'il n'en est pas à sa première initiation et qu'il est déjà commandeur du Grand Conseil de Bordeaux et Chevalier du Coteau de Champagne, adhère donc à un folklore marchand moderne. L'histoire du vin en France est d'ailleurs celle d'une innovation permanente. Sa consommation n'est pas elle-même un marqueur stable de l'identité française : elle s'est généralisée à l'ensemble du pays et a supplanté la bière et le cidre à partir de la Première Guerre mondiale, grâce à la
mobilisation et aux tickets de rationnement; elle n'a cessé d'évoluer depuis le milieu du siècle, en diminuant mais en se portant sur des produits de meilleure qualité.



Dans le contexte camerounais des années quatre-vingt, le rituel de la dégustation du beaujolais nouveau équivaut à ce que des historiens de la colonisation ont nommé un «malentendu opératoire ». Les viticulteurs français sont venus vendre et s'ébahissent des coutumes indigènes : «Membre de la délégation du Beaujolais, M. Chevrier, entraîné par l'ambiance, n'a pas hésité à se mêler aux danseurs et danseuses de la chefferie Bayangam qui ont animé la fête de bout en bout. » M. Sohaing, dont les initiations successives ne semblent pas avoir affiné le palais - du Bordelais au Beaujolais, quelle dégringolade ! – recourt aux symboles culturels de l'Occident pour acquérir une légitimité, non seulement dans son pays ou envers ses partenaires étrangers, mais aussi aux yeux de son terroir. Dans son kitsch la scène est diablement «postmoderne », et nul doute qu'elle nous fasse saisir sur le vif la «réinvention de la différence» dont parle James Clifford10 : la mondialisation, la globalisation ne sont pas synonymes d'uniformisation culturelle. Pourtant, ces «Noirs» et ces «Blancs» boivent le même vin, partagent la même foi religieuse, esquissent les mêmes pas de danse. Il y a peu, les uns étaient maîtres, les autres esclaves, et peut-être s'affronteront-ils à nouveau un jour en arguant de la couleur de leur peau. Quelques années après l'intronisation de M. Sohaing, le Social Democratic Front, bien implanté dans la province de l'Ouest, appellera à un boycott des produits français - beaujolais compris! – pour protester contre le soutien apporté par François Mitterrand au président Biya. Mais, à Bayangam, par cette belle journée de novembre 1988, l'amitié et l'ambivalence prévalent. De ce point de vue on pourrait dire, en parodiant Gramsci, que le beaujolais nouveau est la boisson «organique» du bloc historique franco-africain (et pour le pourfendeur du pacte colonial que je suis, rien n'est plus humiliant que d'avoir à en subir le vinaigre dans le Novotel d'une capitale tropicale)a.



Le concept de culture traditionnelle ne nous est pas d'une grande utilité pour comprendre la sauterie de Bayangam, dans son versant français comme dans son versant camerounais. Néanmoins, la stratégie de pouvoir ou d'ascension sociale de M. Sohaing, l'action économique des producteurs de beaujolais ont clairement une dimension culturelle : les viticulteurs portent des costumes folkloriques; les notables de la chefferie, des vêtements que l'on pourrait qualifier de néomusulmans; les femmes, des espèces de capelines néobritanniques qui, elles, n'échappent sans doute au ridicule que dans le périmètre de Bayangam; M. Sohaing, un costume cravate. Comment comprendre de telles pratiques culturelles, souvent exubérantes, toujours changeantes, sans les réifier en autant de clichés sur les mentalités économiques ou politiques des peuples? Comment cesser d'envisager la rencontre des «civilisations» comme un «choc» inévitable? Comment éviter de concevoir l'acculturation, la mondialisation, la globalisation comme un simple jeu à somme nulle où l'adhésion à des représentations et à des usages étrangers se traduirait inévitablement par une perte de substance ou d'authenticité? Telles sont les premières interrogations auxquelles il nous faut répondre pour nuire à la bêtise identitaire. Nous pourrions les rassembler de la façon suivante : comment penser les rapports entre culture et politique sans être culturaliste ?





CHAPITRE I



Le chassé-croisé des traditions : globalisation et clôture culturelle

Le monde moderne est hanté par le spectre d'un effacement des différences. Il redoute l'uniformisation et, de ce fait, connaît «une anxiété générale portant sur l'identité» : «J'ai bien peur que les fameuses identités culturelles ne soient en train d'être gommées par la modernisation, par l'américanisation, par la télévision, par toute une uniformisation des modes de vie, mais qu'en même temps, au sein de cet universel, le besoin de se séparer n'en devienne que plus fort. On disait jadis que la Ve République, c'était le fait de s'américaniser tout en restant dans l'antiaméricanisme : aujourd'hui on est en train de s'américaniser tout en inventant une identité culturelle exagérée pour pouvoir s'opposer aux autres», s'inquiète Pierre Hassner 11. Cette «combinaison d'interconnexion et d'hétérogénéité» met en branle des mécanismes culturels complexes, qui devraient inspirer des appréciations nuancées.

Avant que les anthropologues postmodernes n'insistent sur la «réinvention de la différence» inhérente à la globalisation de notre planète, un Fernand Braudel notait que «la "civilisation industrielle" exportée par l'Occident n'est qu'un des traits de la civilisation occidentale» et qu'«en l'accueillant le monde n'accepte pas, du même coup, l'ensemble de cette civilisation, au contraire12». Cela se vérifie jusqu'au cœur du mode de production capitaliste, par exemple dans les méthodes et l'esprit de la gestion industrielle ou dans la consommation de ses biens les plus emblématiques. La «biographie culturelle» d'une Mercedes n'est pas la même en Allemagne ou en Afrique, et Oshin, le soap opera japonais, ou les
défilés de majorettes activent des valeurs ou des rôles sociaux spécifiques d'un pays à l'autre13. L'un des principaux responsables de Coca-Cola est ainsi fondé à repousser le reproche de « Coca colonization » :



«C'est un reproche injustifié parce que ce produit n'a d'autre but que de vous rafraîchir, il est tout disposé à comprendre votre culture, à prendre un sens pour vous, à exister pour vous. Pourquoi appeler ça "coca-colonisation" ?

- Parce que des valeurs sont ainsi imposées par l'extérieur...

– Je ne trouve pas. Je ne suis pas d'accord. Je pense que l'amitié était déjà là, qu'elle est toujours là et sera là à jamais. Elle existait avant le Coca. Le Coca peut disparaître, pas l'amitié. Il se contente d'arroser l'amitié comme elle doit l'être : au Japon, ça signifiera une chose et au Brésil autre chose. Le Coca reconnaît ces différences, mais il est l'allié de l'amitié. Qu'y a-t-il de mal à cela? À mon avis on n'impose aucune valeur. Je ne pense pas que le Coca-Cola projette : je pense qu'il reflète14.»






En fait, on ne peut concevoir d'emprunt culturel sans que survienne une telle dérivation créative. Dans la Russie du XVIIIe siècle, les réformes de Pierre le Grand ont ainsi donné naissance à des institutions sociales totalement étrangères à l'univers intellectuel ou moral de l'Europe occidentale dont elles se réclamaient pourtant. Les tenants des Lumières fondaient par exemple des harems de serves dont les jeunes filles, cultivées, étaient habillées à l'européenne plutôt qu'à la russe (et étaient significativement dépouillées de ces vêtements «seigneuriaux» pour être renvoyées dans leurs foyers si d'aventure elles fautaient). Dans la vie quotidienne, le sentiment subjectif d'«européanisation» ne coïncidait pas avec un rapprochement réel des pratiques sociales occidentales. Inversement, il pouvait y avoir une véritable européanisation de certaines mœurs sans que celle-ci fût pensée comme telle15. Itou, aujourd'hui, de l'« occidentalisation » ou de l'« américanisation» que stigmatisent les pourfendeurs de la «mondialisation» et autres «agressions culturelles».

Il est clair pour les anthropologues et les spécialistes des relations internationales que la réinvention de la différence, inhérente à la globalisation, s'effectue en partie à l'échelle des sociétés locales et se traduit par l'exacerbation de particularismes identitaires
16. Le kémalisme, mouvement «globalisateur» s'il en fut, ne voyait de civilisation qu'à l'Ouest et en tira les conclusions les plus extrêmes pour libérer la Turquie du «ridicule universel», selon les propres mots d'Atatürk. Mais il a simultanément assuré la victoire politique de l'Anatolie profonde sur la Roumélie cosmopolite, et l'occidentalisation du pays est allée de pair avec la réhabilitation ou la reconstruction d'une culture « turque » censée être la dépositaire du génie du «peuple» face à la civilisation ottomane17. De nos jours, les conflits contemporains des Balkans, du Caucase, d'Asie centrale, du sous-continent indien ou d'Afrique, dont la charge identitaire est forte, participent du même moment historique que l'internationalisation de l'économie sous la houlette des idéologues néolibéraux, sans que l'on puisse au demeurant repérer un lien évident entre les deux phénomènes.

L'erreur commune est d'imputer cette irréductibilité de la différence au poids de la «culture», ou plus exactement au rapport exclusif que chacun est censé entretenir avec «sa» culture. Certes, nous savons, pour avoir lu Max Weber, que l'homme est un animal suspendu dans les toiles des significations qu'il a lui-même tissées. Il n'est point d'activité, fût-elle matérielle, qui ne soit simultanément productive de sens et de symboles. Comprendre un phénomène social, économique ou politique revient à déchiffrer sa «raison culturelle», ainsi que nous l'a enseigné tout un courant anti-utilitariste de l'anthropologie : en définitive, «c'est la culture qui constitue l'utilité18».

Mais nous ne pouvons tenir pour certain que la «raison culturelle » dont nous croyons relever les uns et les autres détermine nos actions, ni même qu'elle existe comme une totalité ou comme un système tangible 19. Tocqueville, par exemple, a tort de soutenir qu' «à côté de chaque religion se trouve une opinion politique qui, par affinité, lui est jointe ». Il l'admet d'ailleurs implicitement quelques lignes plus loin lorsqu'il doit rendre compte du paradoxe irlandais : «Ces catholiques montrent une grande fidélité dans les pratiques de leur culte et sont pleins d'ardeurs et de zèle pour leurs croyances; cependant ils forment la classe la plus républicaine et la plus démocratique qui soit aux États-Unis.» Pour l'expliquer, il est obligé de quitter le terrain de la sociologie des mentalités pour celui de la sociologie de l'organisation religieuse : l'effacement politique des prêtres est la condition sine qua non de l'adhésion des catholiques à la démocratie et de leur émancipation du devoir d'obéissance20. On pourrait y ajouter d'autres facteurs,
tels les conditions politiques de l'occupation de l'Irlande par l'Angleterre ou le conformisme des immigrés en mal d'intégration, et faire valoir qu'en Argentine les Italiens catholiques ont au contraire grossi les bataillons du nationalisme autoritaire.




TROIS SONGES IDENTITAIRES

L'argument culturaliste est toujours un ersatz de démonstration. Pourtant, jamais peut-être il n'a été aussi en vogue qu'aujourd'hui. S'agit-il d'analyser le décollage industriel des dragons asiatiques ? On invoquera, souvent de façon contradictoire, l'héritage confucéen et l'on appellera à la rescousse le précédent japonais pour certifier que, de la Tradition, le capitalisme peut faire son miel. L'art du «développeur» serait de tirer profit de ce capital culturel et d'y adapter la gestion de l'entreprise21. Divers cas d'«ethnodéveloppement» sont supposés étayer ce point de vue : ceux des diasporas indienne et chinoise, des Bamiléké du Cameroun, des Sfaxiens de Tunisie, etc. Malheureusement, les limites d'un tel acte de foi sont assez évidentes. Pour un peu, il suffirait de regarder «sa culture» droit dans les yeux pour «se développer» ! Outre que les choses ne sont pas si simples sur le plan macro-économique, il est difficile de repérer ladite culture et d'en jauger les effets.

Longtemps louée par tout un chacun, la dimension culturelle du miracle japonais est désormais relativisée. La fameuse «entreprise-famille» qui en serait l'une des clefs ne témoigne pas d'une nipponitude éternelle. Elle est une facette de la construction, dans les années trente, d'un État-famille autoritaire et nationaliste dont l'Empereur était présenté comme le père, et son idéologie a été élaborée alors que l'industrie n'était plus conduite, comme à l'époque de Meiji, par des patrons individuels et patrimoniaux, mais par des cadres bureaucratiques issus de l'université de Tokyo22. Plus généralement, «aucune culture ne s'est transformée autant que la culture japonaise par les échanges et sous l'influence des cultures étrangères23». Au point qu'un Paul Veyne compare les Nippons du Roman de Genji ou de l'après-guerre aux Romains de l'Antiquité, «peuple qui a pour culture celle d'un autre peuple, la Grèce24». En réalité, le mythe culturaliste du miracle japonais ne remonte qu'au début des années soixante-dix. On le voit émerger à l'occasion du colloque de Hakone sur la modernisation de l'archipel. Mais, depuis
quelque temps, il tend à s'effacer au profit d'une problématique plus politique de l'État et de la nation : la singularité japonaise devient moins insulaire qu'historique et est-asiatique25.

Il est maintenant admis que cette trajectoire économique a été éminemment conflictuelle. Les historiens ont exhumé une mémoire de la dissension aussi éloquente que la tradition inventée du consensus, et le nombre de malades mentaux hospitalisés - près de trois fois plus qu'aux États-Unis pour une population inférieure de moitié - ne révèle pas une harmonie céleste entre les Japonais, leur condition matérielle et leur culture26. Les «fourmis», pour parler comme un ancien Premier ministre français, revendiquent et contestent autant qu'elles obéissent et produisent. Le modèle néoconfucéen est justement impuissant à expliquer ce type de comportements qu'il qualifiera au mieux de «déviants», de même qu'il est condamné à taire l'indiscipline, la fraude, la déliquescence des institutions, la criminalité galopante en Chine.

À la limite, la lutte sociale et le désordre constitutifs de toute configuration historique deviennent, pour un culturaliste, synonymes d'anomie et d'aliénation. Étaient-ils pourtant moins nippons que d'autres, ces représentants du Komeito bouddhiste, des Églises chrétiennes et des partis de gauche qui refusèrent d'assister au rite de la Grande Fête des Prémices lors de l'avènement de l'empereur Akihito, en 1990, sous prétexte qu'il contrevenait à la séparation de la religion et de l'État stipulée par la Constitution27? Et ne sont-ce pas des Coréens ou des Taïwanais qui militent avec succès en faveur de la démocratisation de leur pays?

Le problème ne se pose naturellement pas de la sorte. D'un côté, l'action politique ou économique en Asie orientale se colore d'une forte connotation culturelle, comme dans n'importe quelle partie du monde. En Chine, le culte de la personnalité de Mao a usé et abusé de l'idéogramme zhong (loyauté) ou des badges en forme de cœur, dont le message confucéen était clair28. Quant aux opérateurs taïwanais, ils n'entreprennent rien sans consulter un devin. Mais, d'un autre côté, aucune de ces pratiques culturelles ne suffit à expliquer l'action politique ou économique. Celle-ci renvoie à des ordres de causalité autrement plus complexes. C'est le grand mérite de l'école française de sinologie que de l'avoir démontré 29. Ainsi, l'habileté du «chat» Deng Xiaoping à capturer les «souris» de la croissance est assez étrangère à l'héritage confucéen. Elle s'inscrit plutôt dans la continuité dynamique
d'une forme particulière de gouvernement, celle de «l'empire distendu», qui ne se confond nullement avec l'histoire du pays, même si elle en constitue une tendance lourde depuis plusieurs siècles. En outre, le talent du «chat» fait surtout merveille dans la Chine «bleue», qui avait déjà été l'épicentre d'une fastueuse économie-monde aux XIIIe et XIVe siècles et qui a abrité «l'âge d'or» de la bourgeoisie chinoise avant la révolution communiste. Au moins pour le moment, la «renaissance de l'Asie» est d'abord celle de cet espace maritime auquel l'expérience taïwanaise est peut-être en passe de donner une institutionnalisation politique, au contraire de la «modernisation sans institutionnalisation» qui caractérise la réforme dengiste de l'économie30. Elle est à la fois beaucoup plus que la simple réactualisation du confucianisme - ritualisation relativement tardive de la vie sociale, en particulier à Taïwan - et un peu moins que celle-ci, dans la mesure où l'immense «Chine jaune», le Vietnam et la Corée du Nord ne sont pas sûrs de s'y joindre.

À dire vrai, seul le recours à une histoire globale et néanmoins différenciée semble permettre une meilleure compréhension des trajectoires asiatiques. Que celle-ci doive se préoccuper des représentations culturelles, c'est l'évidence, à condition qu'elle ne se désintéresse pas de leur transformation au fil du temps et au gré des acteurs ou des circonstances. Mais l'analyse ne peut se satisfaire de ce plan de la connaissance. Au mieux, le culturalisme sombre dans le ridicule et fait rire : «On peut dire de Mao qu'il est un leader "anal" cherchant à transformer une société "orale"», écrit sentencieusement R. H. Solomon31. Au pire - et le pire est souvent sûr en la matière -, il mène à une perception fantasmatique du monde qui tourne vite à la mauvaise fièvre identitaire.

La phobie anti-islamique qui s'est emparée de la France et, dans une moindre mesure, des autres nations occidentales, relève de cette pathologie. L'un de ses premiers symptômes a été un discours hallucinatoire sur la menace chiite, qu'a suscité le contrecoup de la révolution iranienne. Pour apprécier à sa juste mesure cette idée délirante, il faut savoir que le renversement de la monarchie Pahlavi n'a pas été une révolution chiite, ni même à proprement parler une révolution religieuse, mais bien plutôt «une révolution politique qui a opéré à la manière et qui a pris en quelque sorte l'aspect d'une révolution religieuse», comme le disait Tocqueville de la Révolution française. Certes, la religiosité populaire chiite a fourni aux grandes mobilisations de 1978
l'essentiel de leur vocabulaire et de leur pathos, et les factions qui ont pris les rênes du nouveau régime avaient forgé leur idéologie radicale au sein du champ religieux dans les années soixante et soixante-dix. Mais nous serions bien en peine de repérer un rapport de cause à effet entre la foi (ou l'identité) chiite et le soulèvement du peuple iranien. Bien des Iraniens sunnites – en particulier kurdes – y ont participé. Bien des Iraniens chiites se sont reconnus dans le quiétisme que stigmatisait le philosophe révolutionnaire Ali Shariati, et le clergé, dans sa majorité, n'a pas endossé le khomeynisme. La République islamique n'est pas celle des mollahs, comme on le dit automatiquement, et encore moins celle des ayatollahs, dont les plus éminents ont marqué leur réserve quand ils ne sont pas franchement passés à l'opposition. Tout au plus est-elle celle de certains clercs de rang intermédiaire, alliés à des laïcs. Elle ne s'est instituée qu'au prix d'une répression féroce, dirigée contre des femmes et des hommes aussi «chiites» que ses pères fondateurs : monarchistes, libéraux, mais aussi dignitaires religieux qui contestaient ses innovations dans le domaine de la théologie politique ou son dirigisme économique, et militants révolutionnaires qui prônaient un islam mâtiné de marxisme32. Derechef, on constate que l'interprétation culturaliste omet de restituer la part de la contradiction et du conflit politique. On s'explique mal, en outre, qu'une révolution aussi «chiite» n'ait pu déborder les frontières de l'Iran et entraîner les adeptes d'Ali qui vivent au Liban, dans le Golfe ou au Pakistan33. Comme les mêmes causes sont tenues d'avoir les mêmes effets, force est de reconnaître que la variable «chiite» de la chute du Shah a été moins déterminante que d'autres facteurs sociaux.

Mais, en dépit de ces évidences factuelles, journalistes et hommes politiques français n'en ont pas moins désigné l'Ennemi : le chiisme, avant que l'embrasement de l'Algérie et la thèse du «choc des civilisations» ne leur permettent d'étendre leur crainte obsidionale à l'ensemble de l'islam. Que les OS de Talbot et de Citroën se mettent en grève en 1982, et Gaston Defferre, ministre de l'Intérieur, de s'écrier : «Il s'agit d'intégristes, de chi'ites34. » Que Saddam Hussein lance une guerre d'agression contre son voisin, et Jacques Chirac, Premier ministre, de se porter immédiatement à son secours : «Un extraordinaire danger pour nous tous vient d'Iran [...] et notre objectif commun devrait être [...] de prévenir le déferlement du fondamentalisme sur la région. La France fait sa part dans ce contexte en aidant l'Irak à le contenir35». Que des
jeunes filles musulmanes se couvrent la tête d'un voile, et celui-ci n'a pu être ajusté que par les autorités maléfiques de Téhéran. Que des maquisards islamistes algériens séquestrent et asservissent sexuellement d'autres jeunes filles pour les égorger par la suite, il ne peut s'agir que de mariages temporaires, le fameux siqeh des chiites qui reste effectivement en usage en Iran, mais malgré la désapprobation des autorités de la République islamique, et dont les modalités sont tout de même assez différentes36... Grâce au ciel, «la communauté musulmane de France est une communauté, pour l'immense majorité, qui est de rite sunnite-malékite, qui est une communauté modérée, qui veut s'intégrer, qui n'a rien à voir avec le terrorisme ou avec la contestation37», nous rassure doctement le président de la République.

L'enzyme rationalisateur de cette perception sélective des faits est l'interprétation culturaliste. Lisons par exemple le rapport d'un service secret occidental, rédigé en 1992. De façon révélatrice son auteur met un vers persan en exergue : «Il suffit d'une étincelle pour incendier cet univers.» Le ton est donné ! Il est précisé que «le destin impérial du peuple perse est profondément ancré dans l'inconscient collectif des Iraniens » : « C'est lui qui donne à tout Iranien un orgueil national qui touche parfois à la prétention. C'est toujours lui qui sous-tend l'évolution actuelle de l'Iran. Même la spécificité religieuse de la Perse, nestorienne à l'époque chrétienne, puis shi'ite à l'ère musulmane, participe à la conscience du destin impérial de la nation. Il y a aujourd'hui une telle identité entre le chiisme et le nationalisme iranien qu'il est difficile de dire si l'exportation de la Révolution islamique, prônée par l'imam Khomeyni, a pour but la victoire de l'Islam ou le rétablissement de l'Empire. Le but ultime de l'Imam Khomeyni et de ses successeurs, Khamenei et Rafsandjani, pourrait bien être le même que celui du Shah : la restauration de l'Empire, même si leurs stratégies diffèrent.» Mais ces stratégies différentes recourent à un trait culturel fondamental :



«Lorsque l'on veut parler de l'Iran, il faut avoir constamment présent à l'esprit la notion de "ketman" ou "taqiya". On pourrait traduire ces termes par dissimulation, fourberie, duplicité, mais il faudrait leur ajouter une connotation religieuse pour leur enlever tout ce que l'Occident peut voir de mal dans ce comportement. Pour l'Iranien ce comportement est bon et le clergé shi'ite l'enseigne (davantage que les sunnites). Rien de ce que disent ou font les Iraniens ne doit être pris au premier degré. Cette «dissimulation» se justifie évidemment lorsque les intérêts de la religion ou de l'Empire sont en jeu [...]. Toujours selon le même principe qui énonce le primat du religieux sur le politique et l'économique, le peuple, l'élite et les dirigeants recherchent de concert la victoire de l'Islam «opprimé» sur l'impérialisme occidental, source d'oppression. Deux armes sont mises en avant depuis 1979 : la haine envers l'Occident et la pratique du "mensonge" comme moyen de parvenir à la victoire de la révolution islamique sur la chrétienté et le judaïsme. Les procédés inventés pour attirer les capitaux et la technologie de l'Occident participent de cette tactique. »






Une fois posé ce postulat culturaliste, la mécanique délirante est enclenchée : «L'affaiblissement de l'Irak a non seulement éliminé pour quelque temps les menaces qui pesaient sur la frontière, mais pourrait créer également la tentation de reconquérir par chiites irakiens interposés la ville sainte de Kerbala, si chère au cœur des milliers de chiites iraniens. Si l'Iran est aujourd'hui opposé à un démembrement de l'Irak, c'est peut-être parce qu'il le veut pour lui tout entier, pour reconstituer l'Empire perse.» Mais la menace la plus tangible a trait à la prolifération nucléaire : «L'idée impériale, que l'on soit Shah ou Ayatollah, rend nécessaire la possession de l'arme nucléaire. Aux yeux de toutes les nations du Tiers monde, c'est le symbole de l'indépendance et de la puissance b [...]. La prolifération a une dimension religieuse. L'arme nucléaire est un argument important pour les mollahs iraniens envoyés comme missionnaires au Moyen-Orient et en Afrique. C'est une sourate de victoire ajoutée au Coran iranien [sic]». Certes, les indices de la volonté iranienne de se doter de l'arme nucléaire sont «faibles», de l'aveu même du rédacteur du rapport. Mais il en est un qu'il qualifie d'«assez fort», la visite des inspecteurs de l'Agence internationale pour l'énergie atomique (AIEA) : «Si l'on veut cacher quelque chose, le bon moyen est de montrer, par des inspections sans risque, que l'on n'a rien à cacher. Cela est bien dans la ligne de raisonnement d'un bon Iranien, adepte de la "taqiya", de la dissimulation. » Nous sommes
naturellement en plein procès d'intention et, faute de «preuve absolue des activités iraniennes en matière d'armement nucléaire», le réquisitoire repose sur les présupposés culturalistes : «Pour emporter la conviction, il faut prendre en considération les déclarations faites par les responsables et l'intérêt politique et religieux résultant pour l'Iran de la possession d'un armement nucléaire.» En orphelin de la guerre froide, le rédacteur construit la menace iranienne sur le modèle du danger communiste. Une déclaration du président Rafsandjani, décidé à marier la technologie occidentale et la fidélité aux principes révolutionnaires, est immédiatement rapprochée de la phrase fameuse de Lénine : «Les Occidentaux nous vendront tout, même la corde pour les pendre.» L'Iran est présumé incarner un «islam révolutionnaire» qui est devenu l'«arme fondamentale de sa volonté impériale» :


«L'arme, c'est la formation à Qom, au sein des universités islamiques, de toute une population d'étudiants venant de tous les coins du monde islamique. C'est le soutien financier apporté aux mouvements islamiques des minorités opprimées dans les différents États musulmans. C'est l'espérance, donnée à tous les déshérités, d'un monde meilleur, en revenant à la loi coranique ancienne. L'Iran se veut porteur du messianisme islamique. En cela l'Iran a pris la succession de l'URSS, ex-espérance des prolétaires, avec son université Lumumba, et de son soutien aux mouvements révolutionnaires locaux. Il a les mêmes atouts que l'URSS, patrie des prolétaires. L'Iran, depuis la défaite de Kerbala, en 680, est la patrie de la souffrance, des déshérités et des martyrs. Il est le héraut de leurs espérances.»






Il convient de ne pas sous-estimer la mutation que représente cet «islam révolutionnaire», au côté duquel le terrorisme palestinien apparaît des plus respectables :



«Le terrorisme de ces dix dernières années était le fait d'Arabes combattants de la cause arabe, pour la terre arabe de Palestine. Psychologiquement, le terroriste des années 80 est un soldat et il utilise des armes de soldat : l'explosif, l'arme à feu, voire l'arme blanche [...]. Le terroriste d'Abou Nidal ou du FPLP se considère comme la continuation des cavaliers arabes qui ont fait l'Empire des Omeyades et des Fatimides; un cavalier d'Allah utilise le sabre, l'arme à feu, à la rigueur l'explosif [sic]. Il se bat contre un ennemi qui est également un soldat. Nos croisades en sont la preuve. Pour l'Islam révolutionnaire, il en est tout autrement. L'ennemi est devenu un "mécréant". Il est totalement haïssable. C'est le grand Satan qui, fort de sa technologie, a humilié l'Islam des Pères. Il ne faut pas seulement le vaincre mais également le punir et le détruire en anéantissant sa technologie qui est le fondement de sa puissance et le moteur de son évolution sociale. Si les services iraniens mettent en œuvre une stratégie de terrorisme, les méthodes utilisées seront très différentes de celles que nous avons connues.»










Face à cette menace de l'«islam révolutionnaire», il faut admettre que «la théologie est une science» et qu'il est opportun «de suivre l'évolution des conférences islamiques qui, à Téhéran mais aussi ailleurs, essaient de gommer les différences entre chiites et sunnites, de mesurer l'impact réel des jurisconsultes iraniens dans le développement des divers fondamentalismes, de suivre les controverses qui opposent les diverses écoles jurisprudentielles», etc. Car «l'islam est à nos portes». Aussi l'auteur du rapport recommande-t-il... «de recruter un conseiller théologique bien informé» ! En conclusion, il ne peut cependant dissimuler une certaine perplexité : «Iran agressé, Iran agresseur, Iran encerclé, Iran révolutionnaire. Iran impérial ou Iran fragile? L'Iran ne se laisse pas facilement deviner. D'ailleurs existe-t-il un Iran unique, ou des Iran aux multiples visages?», se demande-t-il gravement. Autant ouvrir le parapluie : «Je pense donc qu'il est prudent, en ce qui nous concerne, de prendre en compte la menace maximum, à savoir l'Iran impérial, révolutionnaire, porteur de la Vengeance d'Allah et à qui est promis l'Empire du Monde. Nous aurons peut-être la surprise de découvrir que la menace réelle est moins importante. Mais ce sera alors une bonne surprise. »




À la lecture d'un tel florilège culturaliste, on peut évidemment se demander si son rédacteur ne partage pas avec M. Sohaing un goût immodéré pour le beaujolais nouveau. D'une part, la République islamique repose sur des équilibres de pouvoir autrement plus complexes que ceux de «l'islam révolutionnaire »38. De l'autre, sa volonté de se procurer l'arme atomique, que confirment effectivement des sources sûres (et non américaines), se heurte à
des problèmes de financement qui retardent d'autant l'échéance du danger. Elle peut s'expliquer rationnellement par les exigences de la défense nationale dans l'environnement du Moyen-Orient : Israël, le Pakistan et l'Inde sont d'ores et déjà des puissances nucléaires, et les intentions de l'Irak en la matière n'ont rien de mystérieux. En outre, des sources américaines, pourtant peu enclines à l'indulgence envers l'Iran, indiquaient à la même époque que l'effort militaire de ce pays était assez modeste. Il était estimé à 1,9 milliard de dollars par an pour les exercices budgétaires 1989-1990 et 1990-1991, et, d'après le Pentagone, il ne représentait que le sixième de celui de l'Arabie Saoudite et moins de la moitié de celui d'Israël. Il avait d'ailleurs diminué depuis les années soixante-dix et, proportionnellement au PNB, il ne venait qu'au 68e rang d'un échantillon de 144 pays, après celui de l'Irak (n° 1), de l'Arabie Saoudite (n° 6), d'Israël (n° 9), de la Turquie (n° 51) et de la France (n° 57)39.

Depuis 1982, l'aggravation de la situation financière et l'enlisement de la réforme économique de la République islamique ne lui ont vraisemblablement pas permis de beaucoup avancer dans la voie du réarmement. En tout cas, les observateurs de ses manœuvres militaires ne semblent pas impressionnés par l'état du matériel déployé. Sauf à considérer que nous sommes trompés par «cette duplicité fondamentale qui caractérise tout ce qui est iranien» et que la crise elle-même est un stratagème de mollahs en mal de prolifération, nous devons admettre que la construction culturaliste des faits est décidément un ressort de l'imaginaire politique dont les effets sur le réel ne laissent pas d'être préoccupants : ainsi, M. Pasqua, ministre de l'Intérieur, a instauré en 1994 un visa de sortie pour «mieux contrôler les allées et venues d'étrangers de treize nationalités sensibles» en dressant une «première liste [...] composée de pays qui vont de soi, de nations potentiellement dangereuses soit parce qu'elles pratiquent le terrorisme, soit parce qu'elles sont en guerre idéologique». Le lecteur ne s'étonnera pas que l'Iran figure parmi ces «pays qui vont de soi», ces «nations potentiellement dangereuses» 40.




C'est au gré de tels raisonnements culturalistes et de tels glissements sémantiques que la France s'est compromise dans un troisième songe identitaire, le génocide des Tutsi au Rwanda. Le soutien apporté par l'Élysée au régime du président Habyarimana du mois d'octobre 1990 à celui d'avril 1994, voire au-delà, trouvait
sans doute son origine dans la défense triviale d'intérêts ô combien matériels : les liens entre les deux familles présidentielles étaient notoires, et il est également possible que la France ait contourné les embargos qui frappaient certains pays de la région grâce à la complaisance du gouvernement rwandais. Mais les arguments dont cette politique s'est entourée révélaient une part d'irrationnel peut-être décisive. Alors que la rivière Kagera charriait deux corps à la minute, que dix mille cadavres dérivaient sur le lac Victoria et que le chiffre effrayant de cinq cent mille victimes, dont la responsabilité était clairement imputable aux ultras hutu, commençait à circuler, il se trouvait encore de hauts responsables militaires français pour justifier la lutte contre le Front patriotique rwandais par la nécessité de défendre la francophonie41
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